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La reprise des cours dans certaines facultés 
de l’alma mater sera ponctuée par les évalua-
tions. A la Faculté des Lettres, arts et sciences 
humaines, le doyen vient de publier une note 
circulaire qui annonce la reprise des cours aca-
démiques ce lundi 21 septembre avec la session 
d’examens des premiers semestres.
Au mois de mars de l’année en cours, quelques 
établissements de l’université avaient débuté les 
sessions d’examens. La pandémie de Covid-19 
et le confinement ont tout mis à l’arrêt. 
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’Université Marien-Ngouabi ouvre 
ses portes la semaine prochaine 

Le bâtiment principal de la Flash

Restées longtemps au chômage à 
cause de la pandémie de Covid-19, 
les sélections africaines vont profi-
ter de la fenêtre offerte par la Fifa 

CAN CAMEROUN 2022

Les sélections 
africaines amorcent 
les préparatifs 

pour amorcer les préparatifs de la 
Coupe d’Afrique de nations (CAN) 
de football, prévue en 2022 au Ca-
meroun.
A l’image d’autres équipes afri-
caines, les Diables rouges du Congo 
comptent eux aussi saisir cette oc-
casion du mois d’octobre pour livrer 
une rencontre avec la Gambie qui 
pourrait avoir lieu au Portugal.
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Sylver Ganvoula lors du match Congo-Guinée Bissau/Adiac
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 EDITORIAL

Union

Le Programme alimentaire mondial vient 
d’ajouter un nouveau produit au panier 
d’assistance alimentaire, notamment le 
foufou en remplacement du riz dans les 
repas de cantines scolaires congolaises 
dès la rentrée scolaire prochaine.
La cérémonie de remise des premiers 

sacs de farine de manioc, appelés commu-
nément foufou, achetés par cette agence 
onusienne a eu lieu le 17 septembre à 
Inoni, dans le département du Pool. Ils 
ont été réceptionnés par le ministre en 
charge de l’Agriculture et de l’Elevage, 
Henri Djombo. 
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L’Agence de régulation des postes et 
des communications électroniques 
(ARPCE) du Congo-Brazzaville et l’Au-
torité de régulation des postes et des 
télécommunications de la République 
démocratique du Congo ont signé, le 
16 septembre à Kinshasa, un protocole 
d’accord destiné à mettre en place un 

cadre de coopération. 
Les deux Etats étant conscients de 
leur proximité physique, ce partenariat 
porte sur la gestion et la coordination 
des fréquences, les aspects juridiques, 
économiques et techniques de la régula-
tion, ainsi que la régulation postale.
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COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

Les deux Congo liés par un accord 
de coopération 

ASSISTANCE ALIMENTAIRE

Le foufou remplace le riz dans  
les cantines scolaires 

Le ministre en charge de l’Agriculture et de l’Elevage, Henri Djombo (au centre)



N° 3830 - vendredi 18 septembre 2020L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E2 I POLITIQUE/ÉCONOMIE

ÉDITORIAL

Union
S’il est un discours qui était attendu par la com-

munauté internationale dans son ensemble c’est 
bien celui qu’a prononcé mercredi, à Bruxelles, la 

présidente de la Commission de l’Union européenne, 
Ursula von der Leyen. Car l’institution, qui réunit vingt-
sept Etats du Vieux continent, donnait depuis des mois 
sinon même des années des signes de désunion inquié-
tants dont le Brexit, autrement dit le départ brutal de 
l’Angleterre géré de façon pour le moins chaotique par 
son Premier ministre, Boris Johnson, donnait la juste 
mesure.

Certes les propos tenus par la présidente allemande ne 
garantissent pas la remise en ordre de la diplomatie eu-
ropéenne que de nombreux Etats attendent et espèrent, 
mais ils confirment – et ce n’est pas rien dans le contexte 
actuel – que l’Allemagne, la France et la majorité des pays 
membres de l’Union sont décidés à travailler la main dans  
la main pour protéger l’UE contre la désunion qui la me-
nace. Ils prouvent qu’il existe au sein même de la commu-
nauté européenne un groupe de chefs d’Etat bien décidé 
à poursuivre la longue marche sur la voie de l’intégration 
engagée par les Pères de l’Europe au sortir de la Deuxième 
Guerre mondiale.

Cet engagement est d’autant plus important que l’Europe 
doit aujourd’hui relever des défis d’une ampleur inégalée. 
Des défis parmi lesquels figurent en bonne place la lutte 
contre la pandémie du coronavirus, la relance de l’écono-
mie qui a été durement frappée par le confinement, la mise 
en place d’un système d’accueil collectif et équilibré des 
migrants venus du Grand Sud comme du Proche-Orient, 
la constitution progressive d’une communauté de défense 
qui se substitue à une Alliance atlantique en plein délite-
ment, la consolidation de l’euro autrement dit de la mon-
naie commune sur laquelle repose pour une large part la 
place éminente de l’Union européenne au sein de la com-
munauté économique mondiale.

A ceux qui craignaient de voir cette Union se disloquer sous 
les coups de boutoir des eurosceptiques et se lancer à nou-
veau dans la compétition stratégique qui coûta si cher aux 
peuples européens dans le siècle précédent, le discours 
sur l’état de l’Union prononcé par Ursula von der Leyen 
apporte une réponse positive. Voyons donc comment il se 
traduira en actes dans les mois à venir. Nous avons tout à y 
gagner, nous Africains qui redoutions légitimement de voir 
l’Europe se disloquer à nouveau.
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L’accord signé entre Louis-Marc 
Sakala, directeur général de l’AR-
PCE et le président du Collège de 
l’ARPTC, Christian Katende Muki-
nayi, porte sur plusieurs aspects 
des secteurs régulés, en l’occur-
rence la gestion et la coordination 
des fréquences, les aspects juri-
dique, économique et technique 
de la régulation, la régulation pos-
tale et d’autres points sur lesquels 
les deux parties jugeront utiles 
d’échanger.
En clair, les deux parties veulent 
assoir des pistes d’harmonisation 
des questions de gestion et de 
coordination des fréquences ra-
dioélectriques aux frontières, des 
procédures dans les autorisations 
d’établissement des réseaux trans-
frontaliers.
A ce sujet, les experts des deux 
pays réunis plus tôt avant la si-
gnature du protocole d’accord ont 
présenté la situation qui se résume 
à plusieurs difficultés dans l’ex-
ploitation de quelques bandes et 
les pertubations relevées sur les 

fréquences. Pour mieux creuser 
sur ce dossier, les deux parties or-
ganiseront à Brazzaville, dès la pre-
mière quinzaine du mois d’octobre 
2020, une première rencontre is-
sue de ce parténariat.
L’ARPCE et l’ARPTC ont par ail-
leurs abordé la situation de la dette 
des opérateurs de la RDC auprès 
de Congo Télécom. L’autre point 
important retenu lors de cette réu-
nion, la présentation de l’expertise 
congolaise sur le segment Fintech 
destiné à dématéraliser les tran-
sactions financières et permettre à 
l’Etat de mieux contrôler ses res-
sources financières. Le projet Hub 
Digital, une redevance sur les tran-
sactions financières électroniques 
et le Timbre électronique, un im-
pôt de l’économie numérique éta-
blie, deux projets dont l’ARPCE as-
sure l’aspect technique pour l’Etat, 
ont acceulli un intérêt majeur pour 
la RDC qui devra d’ici peu les im-
plémenter chez elle avec le soutien 
de l’ARPCE.
Peu avant la signature du protocole 

d’accord, Marc Sakala qui a fait sa 
première mission hors du Congo 
depuis sa nomination en mars 
dernier a présenté le projet 2Afri-
ca de Facebook, une initiative qui 
permettrait de connecter 23 pays 
d’Afrique au Moyen-Orient et à 
l’Europe grâce à un câble sous-ma-
rin de fibre optique. Le directeur 
général de l’ARPCE a informé que 
le Congo abritera pour la sous-ré-
gion, dans le cadre de cette iniati-
tive, le hub technologique où les 
pays comme la RDC pourraient 
connecter leurs infrastructrures 
pour accéder au haut débit. Cette 
« Chambre de colocation » que 
Brazzaville va abriter devrait re-
donner au Congo une place stragé-
gique dans l’éclosion d’un écosys-
tème numérique stratégique.
La délégation du Congo-Brazzaville 
en RDC était composée  de directeurs 
centraux et conseillers techniques de 
l’ARPCE, ainsi que de Claudia Nzim-
bou, directrice Entreprise et Whole-
sale de Congo Télécom.

Quentin Loubou

Louis-Marc Sakala et Christian Katende Mukinayi après la signature de l’accord /Adiac

COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

L’ARPCE et l’ARPTC renforcent leur coopération
L’Agence de régulation des postes et des communications électroniques (ARPCE) de la République du 
Congo et  l’Autorité de régulation de la poste et des télécommunications de la République démocratique du 
Congo (ARPTC) ont conclu le 16 septembre à Kinshasa, en RDC, un  protocole d’accord destiné à la mise en 
place d’un cadre de coopération. Les deux pays ayant les capitales les plus rapprochées au monde ont 
intérêt à mutualiser leurs expertises pour prévoir de meilleures croissances dans ce secteur transversal.  
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La réunion sera organisée au Palais des 
congrès dans l’après-midi. Elle réuni-
ra les membres du comité central de la 
FMC qui viendront de toutes les fédé-
rations du Congo. A Brazzaville, précise 
la note, prendront part à ces assises, 
les présidents de comités d’arrondisse-
ments, membres du comité central ainsi 
que le président du comité de l’Île Mba-
mou, ou leurs adjoints. Quant aux autres 
fédérations territoriales, y sont conviés, 
les premiers secrétaires fédéraux et les 
présidents des commissions fédérales de 
contrôle et d’évaluation, membres du co-
mité central.
La même note indique que cette 3e 
session extraordinaire est convoquée 
dans le cadre de la mise en œuvre de 
la directive du secrétaire général du 
Parti congolais du travail (PCT), Pierre 

Moussa, du 14 septembre. Elle se tiendra 
conformément aux recommandations 
du 5e congrès extraordinaire tenu en 
décembre dernier.
A cet effet, les membres du comité cen-
tral débâteront de l’avenir de cette orga-
nisation de jeunesse du PCT qui a connu 
de grands remous en son sein l’année 
dernière. Il sera aussi question, sans nul 
doute, de préparer la mise en place de 
nouvelles instances dirigeantes de la 
FMC. Le secrétariat permanent en place 
depuis 2013 ayant épuisé largement son 
mandat.
Le renouvellement des instances de la 
FMC participe aussi de la stratégie du 
PCT visant à mieux organiser ses troupes 
afin de bien préparer les défis électoraux 
futurs dont l’élection présidentielle de 
2021.

Firmin Oyé

Les premiers sacs de fa-
rine de manioc (foufou) 
achetés par cette agence 
onusienne auprès de l’en-
treprise VanDoon ont été 
réceptionnés le 17 sep-
tembre, par le ministre 
d’Etat en charge de l’Agri-
culture, Henri Djombo, à 
Inoni, dans le département 
du Pool.
La cérémonie s’est dérou-
lée en présence de l’am-
bassadeur d’Afrique du 
Sud, du coordinateur ré-
sident des agences du sys-
tème des Nations unies et 
du représentant du PAM 
au Congo. Le PAM a acquis 
au total 36 tonnes de farine 
de manioc. L’utilisation du 
manioc est, a rappelé le 
représentant du PAM au 
Congo, jean- Martin Bauer, 
une innovation qui répond 
à l’impératif d’appuyer les 
systèmes agricoles locaux, 
de réduire la longueur des 
chaînes d’approvision-
nement et répondre aux 
préférences alimentaires 
des bénéficiaires des pro-
grammes.
Il a également rappelé 
que par cet achat local, le 
PAM participe à une dy-
namique générale inscrite 
dans le Programme na-
tional de développement 

(PND 2018-2022) visant 
à diversifier l’agriculture 
au Congo. D’après lui, ce 
soutien, à la fois aux pe-
tits producteurs de manioc 
avec des programmes spé-

cifiques, et aux autres en-
treprises transformatrices 
de manioc de manière 
mécanisée, favorise ainsi 
la croissance du secteur 
agricole congolais. Ceci en 

participant à l’émergence 
d’un nouveau produit sur 
le marché, la farine de ma-
nioc.
« C’est une grande inno-
vation pour le PAM de 

pouvoir ajouter ce pro-
duit local, la farine de 
manioc, à nos activités 
d’assistance alimentaire 
et de soutenir le secteur 
agricole privé au Congo 
en même temps », a décla-
ré Jean-Martin Bauer.
Notons que c’est pour la 
première fois que le PAM 
introduit, en 60 ans, ce 
produit dans ses aides ali-
mentaires. En 2019, cette 
agence a distribué plus de 
6000 tonnes de produits 
alimentaires à la popula-
tion congolaise.
Une initiative appréciée 
par le ministre d’Etat Henri 
Djombo, qui a visité le site 
d’exploitation, les champs 
et l’atelier de transformation 
du manioc appartenant à la 
société Van Doorn. Installée 
au Congo depuis 2016, cette 
structure congolaise, à capi-
taux sud-africains, exploite 
actuellement plus de 330 
hectares de manioc à Inoni. 
« Je me félicite des actions 
du PAM dans le cadre de 
l’appui à la République 
du Congo, pour apporter 
une alimentation saine 
et locale aux populations 
congolaises en général, et 
aux élèves en particulier », 
a déclaré Henri Djombo.

Parfait Wilfried Douniama

ASSISTANCE ALIMENTAIRE

Le foufou remplace le riz dans les cantines scolaires
Le Programme alimentaire mondial (PAM) vient d’ajouter un nouveau produit au panier d’assistance alimentaire, notamment 
le foufou, en remplacement du riz dans les repas de cantines scolaires dès la prochaine rentrée scolaire.  

« Je me félicite des actions du PAM dans le cadre 

de l’appui à la République du Congo, pour apporter 

une alimentation saine et locale aux populations 

congolaises en général, et aux élèves en particulier »

Le ministre d’Etat en charge de l’Agriculture, Henri Djombo, suivant les explications des responsables du PAM/DR

L’administrateur maire du cinquième arrondissement 
de Pointe-Noire, Apollinaire Molebe, a récemment lan-
cé une campagne d’assainissement et de faucardage 
des cours d’eau afin de réduire l’impact des inondations 
dues aux pluies.  
Chaque année, de nombreux ponténégrins voient leurs 
habitations englouties par des eaux de pluies. Ces inon-
dations causent des dégâts matériels importants parfois 
même des pertes en vies humaines. Le maire du cin-
quième arrondissement, Mongo-Mpoukou, a mis sur 
pied un programme de prévention et de riposte aux 
inondations, avec à la clé, l’assainissement des quartiers 
et le faucardage des cours d’eau, notamment de Tchiali, 
Siafoumou, Makayabou, Ngofo et autres.
Dès le premier jour de la campagne, l’équipe municipale 
s’est déployée au pont Makayabou, pour procéder au curage 
de l’ouvrage où les eaux stagnent souvent. Cette opération 
nécessitera plusieurs jours pour libérer le lit des collecteurs 
naturels de la capitale économique. Elle permettra de limi-
ter les dégâts liés au débordement des eaux pluviales.
Notons que cette campagne est une initiative de Joa-
chim Ondze, conseiller à l’assainissement à la mairie de 
Mongo-Mpoukou.

Hugues Prosper Mabonzo 

VIE DES PARTIS

La FMC en session extraordinaire le 19 septembre
Par note de service datée du 15 septembre, signée de son premier secrétaire 
Juste Bernardin Gavet, le comité central de la Force montante congolaise 
(FMC) est convoqué en session extraordinaire le 19 septembre à Brazzaville. 

URBANISATION

Le maire de Mongo-Mpoukou veut 
réduire l’impact des inondations
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L’objectif est d’inciter les 
agriculteurs, les indus-
triels et même les ménages 
à utiliser les produits ho-
mologués autorisés et ré-
pondant aux normes du 
CPAC qui circulent dans la 
sous-région.
L’utilisation des pesticides 
comme les herbicides, in-
secticides, fongicides ap-
prouvés par le comité per-
mettra de limiter le danger 
occasionné sur les plantes, 
dans l’environnement. Les 
pesticides ont un effet né-
gatif sur la santé humaine, 
animale ainsi que sur les 
végétaux.   
En effet, la pratique de 
l’agriculture dans la zone 
Cemac connait une forte 
pression des ravageurs et 
maladies des cultures, a 
indiqué le directeur scienti-
fique du CPAC, Jean Blaise 

Moudoudou, au cours de 
la rencontre tenue à Braz-
zaville. 
L’orateur a rappelé que 
le CPAC a pour mission 
d’homologuer les produits 
mis en circulation dans le 
domaine de l’agriculture 
dans la zone Cemac. L’ho-
mologation est un proces-
sus par lequel cette insti-
tution approuve la vente et 
l’utilisation d’un pesticide 
après examen des don-
nées scientifiques. L’exa-
men complet montre que 
le produit contribue effica-
cement aux objectifs fixés 
sans présenter des risques 
inacceptables pour la santé 
humaine, animale et pour 
l’environnement.
L’homologation de ces pro-
duits, poursuit-il, est régie 
par des textes communé-
ment règlementés par le 

comité, actes additionnels 
des institutions spéciali-
sées et des commissions de 
la sous-région.  
Abordant la question des 
procédures d’homologa-
tion des pesticides en zone 
Cemac, Jean Blaise Mou-
doudou a souligné trois 
phases qui entrent en ligne 
de compte : la pré-homo-
logation, l’homologation et 
la post-homologation. Ces 
phases obéissent à l’expé-
rimentation, l’évaluation 
de l’autorisation ainsi qu’au 
contrôle, à la vulgarisation 
et la surveillance.
Après ces étapes et plu-
sieurs tests, ajoute l’ora-
teur, l’homologation sera 
attribuée par les Etats, 
par le biais du ministère 
de l’Agriculture, bien que 
le CPAC reste un facilita-
teur dans la préparation et 

l’examen des dossiers afin 
de donner un avis sur ces 
dossiers.
Répondant aux interroga-
tions portant sur les pro-
duits en cours de validité 
d’homologation autorisés 
par certains pays de la 
Cemac, Jean Blaise Mou-
doudou a indiqué que les 
produits doivent continuer 
à circuler dans les pays 
jusqu’à la date de péremp-
tion de leur autorisation. 
D’autres interrogations ont 
été notamment sur la dif-
férence entre un pesticide 
chimique et un pesticide 
biologique ainsi que l’élimi-
nation des déchets des pes-
ticides obsolètes.
Par ailleurs le conseiller 
juridique de la Société in-
dustrielle de Bois, Ghile 
Elenga, a émis le souhait 
d’uniformatisation des dé-

marches liées à l’autorisa-
tion d’importation des pes-
ticides avec l’instauration 
d’un guichet unique pour 
éviter la surtaxe.      
Rappelons que le CPAC a 
été créé en 2007, puis éri-
gé en institution spécialisée 
de la Cemac en 2012. Son 
siège est basé à Yaoundé au 
Cameroun.  Il est dirigé par 
Auguste Itoua. Le comité 
est chargé de la coordina-
tion de la gestion concer-
tée des pesticides en Afrique 
centrale afin d’aider les Etats 
à établir des mesures phyto-
sanitaires compatibles avec 
les normes internationales, 
d’assurer la protection de ces 
Etats contre les risques dé-
coulant de l’importtation in-
controlée des produits agro-
chimiques des mauvaises 
utilisations associées.   

 Lydie Gisèle Oko

AGRICULTURE

Les délégués d’administrations édifiés sur l’homologation des pesticides
Le Comité inter-Etat des pesticides de l’Afrique centrale (CPAC), une institution spécialisée de la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale (Cemac), a éclairé le 16 septembre, les représentants des administrations publiques et privées 
sur la règlementation et les procédures d’homologation des produits chimiques destinés à repousser les organismes nuisibles 
y compris les vecteurs des maladies humaines, animales dans la sous-région.

Les demi-terrains auxquels sont victimes les Brazzavillois depuis l’application 
de la mesure de distanciation dans les bus seront amplifiés de plus belle. Car, 
plus il y aura du monde aux stations de bus, ce qui sera d’ailleurs le cas, plus 
les « contrôleurs » se feront désirés. Les taximen s’offriront, quant à eux, le 
plaisir de jumeler des courses. Les bus de la Société de transport public urbain 
(STPU) censés soulager tant soit peu la population, font désormais le jeu des 
demi-terrains.
« Plus la date de retour de classes s’approche, plus je suis préoccupé par le 
problème de déplacement. L’activité que je fais n’est plus rentable alors que 
d’ici peu, je devrai payer chaque jour le transport de mes trois enfants qui 
fréquentent le lycée Chaminade », s’est plaint Armand, un père de famille.
Et à Chimène de renchérir : « ...Le transport est déjà pénible pendant les va-
cances. J’imagine le pire à l’ouverture des salles de classe si le gouvernement 
ne revoit pas sa décision. Je crains être obligé de débourser plus de 1000F par 
jour pour mon garçon qui fréquente à Moukondo, alors que j’ai bien d’autres 
charges. C’est difficile ! »  
Un conducteur de bus vert-blanc approché a indiqué : « certes je cherche 
l’argent, mais ça ne me fait pas plaisir de voir des gens en difficulté dans les 
arrêts de bus. L’Etat devra revoir sa décision à notre sujet. Cela soulagera 
tout le monde. »
Au regard de ce tableau peu reluisant du secteur des transports dans la ville ca-
pitale, certains parents prévoyants abordés ont affirmé avoir sollicité le trans-
fert de leurs enfants vers des établissements proches du domicile, question 
d’éviter qu’ils ratent tout le temps les premières heures de cours, ont-ils confié.
Alors que les règles concernant la distanciation sociale continuent d’être impo-
sées dans les transports en commun privés, dans les bus de la STPU communé-
ment appelés (Mal-à-l’aise) et ceux de la société Bolloré, aucune distanciation 
n’est respectée.
Les passagers sont confinés comme d’habitude, sous le regard impuissant des 
agents de l’ordre. Pour pallier cette situation préoccupante imposée par le 
covid-19, le gouvernement devrait peut-être penser à renforcer le parking de 
la STPU pour mieux desservir la ville. Permettre aux verts-blancs de charger 
comme auparavant tout en étant stricts sur le port obligatoire de masque pour-
rait être une mesure envisageable.

 Mboussa Gassia Lopelle

RENTRÉE SCOLAIRE 2020-2021

Le transport, un défi de taille pour 
les Brazzavillois
La rentrée scolaire pour les élèves du primaire, du secondaire et du lycée est 
prévue pour le 12 octobre prochain en République du Congo. À Brazzaville 
notamment, des milliers d’élèves utilisent au quotidien le transport en 
commun pour se rendre dans leurs différents établissements. Mais, avec la 
restriction du nombre de passagers (de 18 à 9) liée à la  Covid-19, la situation 
s’annonce chaotique pour les usagers.  
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Le cabinet d’avocats Alain Ludovic TSAMBA, Avocat à la Cour d’Appel de Pointe-
Noire cabinet sis à la Tour Mayombe entrée B 7e étage.

Vente sur saisie immobilière au plus offrant et dernier enrichisseur en l’audience 
de saisie immobilière du tribunal de Grande Instance de Pointe-Noire, au palais 
de justice, salle ordinaire desdites audiences.

L’adjudication aura lieu le 03 Octobre 2020 à 10heures

Fait savoir à tous ceux qu’il appartiendra :

A la requête, poursuites et diligences de :

La Banque Crédit du Congo, société Anonyme au capital de  CFA 10.476.730.000 
RCCM N°07—B-459, NIU : M20066110000051122, dont le siège social est sis 
avenue Amilcar Cabral, BP : 2470, Brazzaville prise en son agence de Pointe-Noire 
sise avenue Emmanuel DADET poursuites et diligences de son Directeur Général 
Adjoint Monsieur IBRAHIM MOUNIR, domicilié en cette qualité audit siège ayant 
pour conseil Maître Alain Ludovic TSAMBA, Avocat à la Cour, Barreau de Pointe-
Noire;

Ayant constitué pour Avocat poursuivant, Maître Alain Ludovic TSAMBA, Avocat 
à la Cour, cabinet sis avenue Charles de Gaulle à la Tour Mayombe entrée B 7e 
étage à l’effet d’occuper sur la présente poursuite de la saisie immobilière et sa 
suite.

Créancière poursuivante en vertu:

1-De la convention d’autorisation, entre la Banque Crédit du Congo et la société 
Vrais Services, bénéficiaire et Monsieur KOKOLO MANTINOU Chrismar Eric Armel, 
en sa qualité de caution hypothécaire, le tout par devant Maître NIATY-TSATY, 
Notaire en la résidence de Pointe-Noire.

2-D’un commandement de payer aux fins de saisie immobilière du ministère de 
maître MPOUKOU, huissier de justice à Pointe-Noire, en date du 06 Août 2019 
publié pour valoir saisie le 12 Septembre 2019;

3-D’un pouvoir spécial à Pointe-Noire du 25 Juin 2019 dont mention a été faite 
dans le commandement aux fins de saisie immobilière dressé le 06 Août 2019 
par maître MPOUKOU Huissier de justice visé par la conservation le  12 Septembre 
2019.

En présence dument appelé de Monsieur KOKOLO MANTINOU Chrismar, domi-
cilié à Pointe-Noire au n°09, rue TCHICAYA de Boampire, quartier Voungou, Arron-
dissement 3 Tié-Tié.

Elisant domicile en l’étude de Maître Guy Maixent MISSAMOU, avocat à la Cour  
d’Appel de Pointe-Noire sis vers le marché de oui tél : 05.534.69.55/06.623.56.24;

Il sera procédé le 29 Août 2020 à 10 heures à l’audience de la Chambre Civile, 
l’audience de la saisie immobilière du Tribunal de Grande Instance de Pointe-Noire 
au palais de justice, salle ordinaire desdites audiences, à la vente aux enchères 
publiques au plus offrant et dernier enrichisseur, de l’immeuble dont la désigna-
tion suit :

Désignation de l’immeuble

Un immeuble urbain bâti situé à Pointe-Noire, cadastré parcelle n°22, bloc 18, 
section J, d’une superficie de 207,02 m2, objet du titre foncier n°25546, situé au 
quartier KM4 à Pointe-Noire.

Mise à prix

Outre les charges, clauses et conditions ci-dessous, l’immeuble saisi, objet de la 
présente vente forcée sera offerte aux enchères sur la mise à prix fixée par la 
poursuivante soit 25.000.000 FCFA

Fait et  rédigé à Pointe/Noire le 15 Septembre 2020 l’avocat poursuivant sous-
signé par extrait

Maître Alain Ludovic TSAMBA
 Avocat à la Cour

CABINET D’AVOCATS Alain Ludovic TSAMBA
AVOCAT A LA COUR
BP.:244 - Tél. :(242)553.95.51 * Directs: 521.37.12 – 669.86.70*
E-mail : tsambalain@yahoo.fr
 POINTE – NOIRE  (REPUBLIQUE DU CONGO)

PUBLICATION DE LA VENTE EXTRAIT DU CAHIER DES CHARGES, INSERTION LÉGALE

« Le Doyen de la Faculté des 
lettres, arts et sciences humaines, 
informe les étudiants de la re-
prise des cours académiques ce 
lundi 21 septembre 2020, avec la 
session d’examens des premiers 
semestres », peut-on lire sur une 
note de la direction de ladite fa-
culté.
Les modalités pratiques et les 
différentes dates du déroulement 
des épreuves seront, sans doute, 
déterminées en conseil d’établis-
sement qui se tient ce vendredi.
En termes de dates, il y a plus de 
précisions au niveau de la Faculté 
des sciences économiques. Là-
bas, les épreuves des semestres 
impairs de la session ordinaire 
débuteront le 26 septembre soit 
cinq jours après la reprise des 
cours prévue pour le 21 du même 
mois. Les modalités d’organisa-
tion pédagogique sont également 
fixées, qu’il s’agisse des cours en 
présentiel ou en distanciel.
A l’Ecole normale supérieure 
(ENS), les évaluations ordinaires 
et les rattrapages se feront entre 
le 7 décembre 2020 et le 9 janvier 
2021. « En raison des perturba-
tions ayant occasionné l’arrêt 
provisoire de stage (Licence 3 et 
Master 2), le déroulement tradi-
tionnel du stage et les examens 
pratiques au titre de l’année 

académique 2019-2020 sont an-
nulés. Cependant, pour valider 
ce semestre, chaque étudiant de 
Licence 3 est tenu de rédiger un 
rapport de stage sur la base du 
stage suivi jusqu’en mars 2020 », 
indique une note signée du direc-
teur adjoint, Fulbert Ekondi. La 
rentrée au titre de l’année acadé-
mique 2020-2021 est fixée au 18 
janvier 2021 à l’ENS.
La situation n’est pas la même à 
l’Ecole nationale supérieure po-
lytechnique qui, dans un premier 
temps, finira d’abord les cours 
du premier semestre (Master 
recherche) et du deuxième se-
mestre (Licence3) dans la pé-
riode du 21 septembre au 3 oc-
tobre. La session de rattrapage 
est prévue du 5 au 17 octobre 
2020.
En rappel, au mois de mars de 
l’année en cours, certains éta-
blissements de l’Université Ma-
rien-Ngouabi, dont la Faculté des 
lettres, arts et sciences humaines 
avaient déjà débuté les sessions. 
La pandémie de Covid-19, avec 
pour conséquence le confine-
ment, a mis tout à l’arrêt. C’est 
donc pour finaliser ce qui avait 
été amorcé que la première se-
maine de la reprise des cours est 
consacrée aux évaluations.  

Rominique Makaya

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

Les sessions vont commencer la semaine prochaine
Les sessions ordinaires ponctueront sur la reprise des cours à la Faculté des sciences économiques et celle des Lettres, arts et 
Sciences humaines, à partir de la semaine prochaine.

Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines 

« En raison des perturbations ayant occasionné l’arrêt provisoire de stage 
(Licence 3 et Master 2), le déroulement traditionnel du stage et les examens 

pratiques au titre de l’année académique 2019-2020 sont annulés. Cependant, 
pour valider ce semestre, chaque étudiant de Licence 3 est tenu de rédiger un 

rapport de stage sur la base du stage suivi jusqu’en mars 2020 »
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En 2006, le groupe français 
Total découvre deux nou-
veaux champs pétrolifères: 
Kingfisher et Tilenga, dont la 
capacité est estimée à 6 mil-
liards de barils.
Malgré les risques environ-
nementaux, soulignés par 
certaines ONG, les deux 
chefs d’Etat ont procédé à la 
signature, le 13 septembre, 
d’un accord favorable à la 
construction d’un oléoduc 
pouvant acheminer l’or noir 
de la région du lac Albert, 
en Ouganda, jusqu’au port 
de Tanga, en Tanzanie. Les 
travaux vont démarrer d’ici 
à la fin de l’année. Le coût de 
cette canalisation est estimé à 
3,5 milliards de dollars.
L’ensemble du projet, quant 
à lui, est évalué à 20 milliards 
de dollars. Il ferait de l’Ou-
ganda le 5e producteur de pé-
trole d’Afrique. Pour respec-
ter les règles de l’art, les deux 
entreprises, le groupe Total et 
la CNOOC prévoient de creu-
ser 500 puits dans la région, 
et ont planifié la construction 
d’un pipeline de près de 1500 
km.
Ce programme apportera un 
vrai développement dans la 
région, la construction de 
nouvelles infrastructures 
(routes, aéroport) et créera 
des emplois, malgré un im-
pact certain sur l’environne-
ment que les deux groupes 
s’emploieront à diminuer.

Le gouvernement ougandais 
envisage de gagner au moins 
1,5 milliard de dollars par an 
et d’augmenter son PIB par 
habitant, de 630 dollars à 
plus de 1 000 dollars. « Nous 
voulons que nos peuples 
travaillent vite pour lan-
cer ce projet », a déclaré le 

président ougandais, Yoweri 
Museveni.
Du côté de la Tanzanie, on 
affirme que le projet créera 
10 000 emplois et que plus 
de 90 000 personnes se-
ront dédommagées pour la 
construction de l’oléoduc. 
Pour le président tanzanien 

John Magufuli, « cette signa-
ture est une étape cruciale 
dans l’application du projet 
qui va non seulement créer 
des emplois, mais aussi 
promouvoir la coopération 
régionale et stimuler le dé-
veloppement économique 
dans les zones traversées 

par l’oléoduc ».
Les défenseurs de l’environ-
nement ont mis en garde, 
dans un rapport récent, 
contre les risques que fait 
peser le méga projet pétro-
lier sur les modes de vie des 
populations et à «des écosys-
tèmes extrêmement sensibles 
dans une région dont la biodi-
versité est une des plus riches 
au monde». Pour le WWF, le 
pipeline «va mener à des per-
turbations importantes, à la 
fragmentation [des écosys-
tèmes] et à une augmentation 
du braconnage dans un habi-
tat naturel doté d’une impor-
tante biodiversité».
La NCEA déplore, dans le 
rapport d’impact produit par 
les deux firmes, l’absence de 
questionnements sur l’im-
pact environnemental, et juge 
«sombre» l’avenir de la forêt 
de Bugoma-un sanctuaire de 
400 km² pour les chimpanzés 
- ainsi que le futur des pois-
sons du lac Albert fournissant 
30 % de la pêche en Ouganda.
Au sujet du pipeline, les 
firmes Total et CNOOC affir-
ment que le tuyau sera enfoui 
jusqu’à deux mètres de pro-
fondeur sur la majorité de son 
parcours, qu’un couloir de 30 
m de large, au-dessus du pi-
peline, sera entièrement dé-
gagé de toutes les construc-
tions, des cultures vivrières 
et des arbres. 

Noël Ndong

Le continent reste le moins touché au 
monde par la pandémie qui a contaminé 
29,6 millions de personnes et fait au moins 
936 000 morts.
En Afrique, le nombre de personnes ayant 
vaincu le coronavirus ne cesse de croître. 
Selon le dernier bilan du Centre africain 
de contrôle et de prévention des maladies 
(CDC), 1,1 million de personnes ont déjà 
guéri de la maladie.
Sur 1,3 million de contaminations, le conti-
nent enregistre 32 809 décès. En compa-
rant les régions, on retient que l’Afrique 
australe est la plus touchée par la pandémie 
avec 705 516 cas pour 618 673 guérisons et 
16 647 décès. La région la moins touchée est 
l’Afrique centrale avec 56 489 cas, pour 48 
908 guérisons et 1065 morts.
Cette annonce intervient dans un contexte 
de résurgence mondiale de la pandémie qui a 
poussé ces derniers jours l’OMS à demander 
aux pays de redoubler de vigilance.

Depuis décembre 2019, la covid-19 a tou-
ché 29,6 millions de personnes dans le 
monde et fait au moins 936 000 morts. 
L’Afrique  reste le continent le moins 
touché. A titre d’exemple, les Etats-Unis 
comptent environ six fois plus de décès 
liés à la pandémie (196 000) que tous les 
pays africains réunis.
Malgré ces améliorations, les pays ont 
multiplié ces dernières semaines les ac-
tions pour en finir définitivement avec la 
maladie. Dans le cadre de sa campagne 
« L’Afrique contre covid-19 - sauver des 
vies, des économies et des moyens de sub-
sistance », l’Union africaine (UA) envisage 
ainsi de réaliser 20 millions de tests de co-
vid-19 d’ici novembre 2020.
Notons que l’Afrique du Sud est le pays 
africain le plus touché par la pandémie. 
Elle compte 650 749 cas pour 15 499 décès 
et 579 289 guérisons, selon le dernier bilan 
d’Africa CDC.

 Josiane Mambou Loukoula

Au cours de la réunion, la junte a procédé à la mise en place d’un 
collège chargé de désigner un président de la transition, un futur 
Premier ministre et tous les organes.
Face à la presse, le colonel Ismael Wagué a expliqué que : « la 
CEDEAO exige que le président et le Premier ministre de la 
transition soient des civils et cela est non négociable. Et ils nous 
ont demandé de donner notre accord sur ce principe, afin qu’ils 
fassent un communiqué sur le champ. Nous leur avons dit que 
cela est impossible, car nous sommes uniquement là pour leur 
présenter les conclusions des concertations nationales et non 
signer un quelconque accord. Nous devons donc revenir en dis-
cuter à Bamako avant de donner une réponse définitive ».
Poursuivant son propos, le colonel a précisé: « la CEDEAO dé-
clare que si nous ne répondons pas rapidement à sa requête, 
elle est capable de décréter un embargo total, au risque d’as-
phyxier le Mali ».
Le pays s’expose à un « embargo total » de la CEDEAO si les mi-
litaires au pouvoir ne nomment pas rapidement un président et 
un Premier ministre de transition civils, a affirmé le porte-parole 
de la junte. En effet, l’instance régionale a assorti ces injonctions 
d’un ultimatum d’une semaine, à compter du 15 septembre.

Yvette Reine Nzaba

PÉTROLE

L’Ouganda et la Tanzanie pour la construction d’un oléoduc
Les présidents Yoweri Musevedi et John Magafuli ont signé un accord pour construire un pipeline pétrolier de 1500 km entre 
les deux pays. Le géant français Total partagera son exploitation avec la China national offshore oil Corporation (Cnooc).  

« Cette signature est une étape cruciale dans 
l’application du projet qui va non seulement créer 
des emplois, mais aussi promouvoir la coopération 

régionale et stimuler le développement économique 
dans les zones traversées par l’oléoduc »

Les présidents Yoweri Musevedi et John Magafuli/DR

CORONAVIRUS

Plus d’un million de guérisons en Afrique
Sur 1,3 million de cas de coronavirus dépistés à ce jour, 1,1 million ont déjà 
guéri en Afrique pour 32.809 décès.  

MALI

La junte annonce la mise en place 
d’un collège de la transition
Le Comité national pour le salut du peuple a animé une conférence de 
presse, le 16 septembre à Bamako, pour informer l’opinion nationale et 
internationale sur les conclusions du mini-sommet des chefs d’Etat de la 
Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’ouest (CEDEAO).  
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Hébergé au siège de la Banque 
africaine de développement 
dans la capitale ivoirienne, GCA 
Afrique a pour objectif de nouer 
des partenariats sur tout le 
continent pour porter à grande 
échelle et accélérer les mesures 
d’adaptation qui protègent les 
communautés africaines des 
impacts du changement clima-
tique.
GCA Afrique se concentrera sur 
les programmes et les actions, la 
diffusion élargie et plus rapide 
des connaissances, le renforce-
ment des capacités et la défi-
nition des priorités répondant 
aux défis aigus du changement 
climatique, auxquels les pays 
africains sont confrontés.
Le bureau régional appuiera les 
efforts visant à améliorer la sé-
curité alimentaire d’un milliard 
de personnes en Afrique sub-
saharienne d’ici à 2030 grâce à 
un programme sur le bien-être 
rural et la sécurité alimentaire. 
Sont également prévus des pro-
jets de soutien aux communau-
tés à travers des programmes 
de gestion de l’eau pour la crois-
sance urbaine et la résilience, 
l’utilisation de la nature pour 
une infrastructure plus rési-
liente ainsi que le financement 
de l’adaptation et le renforce-
ment du leadership des jeunes.
« C’est un moment historique 
pour accélérer l’adaptation 
en Afrique. Le défi du déve-

loppement durable face à un 
climat changeant n’est nulle 
part plus aigu. Notre nouveau 
bureau régional soutiendra 
les efforts d’adaptation régio-
naux et nationaux en met-
tant l’accent sur les meilleures 
pratiques existantes sur le 
continent, en les diffusant et 
en assurant leur intégration 
à part entière dans des efforts 
d’adaptation internationaux 
plus larges », a déclaré Ban Ki-
moon, coprésident du conseil 
d’administration du GCA.
« Je suis ravi du lancement, 

aujourd’hui, du Centre mon-
dial pour l’adaptation pour 
l’Afrique (GCA) hébergé par 
la Banque africaine de déve-
loppement », s’est réjoui, de son 
côté, le président de la Banque 
africaine de développement, 
Akinwumi Adesina, avant de 
poursuivre : « la Banque s’est 
engagée à doubler son finan-
cement pour le climat à 25 
milliards de dollars d’ici à 
2025, dont plus de 50 % se-
ront consacrés à l’adaptation 
au changement climatique. 
L’Afrique ne doit pas être le pa-

rent pauvre du financement 
climatique mondial. Nous 
nous associerons au GCA 
pour mobiliser davantage de 
ressources pour l’adaptation 
au climat en Afrique. »
Pour Ali Bongo Ondimba, pré-
sident du Gabon et président de 
l’Initiative africaine pour l’adap-
tation, « les effets dévastateurs 
du changement climatique 
- graves sécheresses, inonda-
tions, rendements agricoles 
réduits, élévation du niveau 
de la mer et autres catas-
trophes liées au climat - sont 

en augmentation. Le lance-
ment de GCA Afrique est une 
initiative audacieuse et in-
novante visant à galvaniser 
le soutien nécessaire pour 
intensifier considérablement 
l’adaptation sur le conti-
nent, identifier les lacunes et 
connecter les partenaires ré-
gionaux pour trouver des so-
lutions. »
Le Centre mondial pour l’adap-
tation (Global Center on Adap-
tation — GCA) est une organi-
sation internationale qui agit en 
tant que courtier en solutions 
pour accélérer l’action et le sou-
tien aux solutions d’adaptation, 
de l’international au local, en 
partenariat avec les secteurs pu-
blic et privé, de manière à ce que 
les uns apprennent des autres 
et travaillent ensemble pour un 
avenir résilient au climat.
Fondé en 2018, le GCA est hé-
bergé par les Pays-Bas. Grâce à 
son réseau évolutif de bureaux 
et d’équipes mondiales et ré-
gionales, y compris un centre 
mondial d’innovation pour 
l’adaptation au climat lancé par 
le Premier ministre chinois Li 
Keqiang à Pékin, le GCA est 
présent sur plusieurs fronts : 
activités politiques de haut ni-
veau, nouvelles contributions à 
la recherche, communications, 
assistance technique aux gou-
vernements et au secteur privé.

 Josiane Mambou Loukoula

L’information provient d’un ré-
cent rapport, issu de 18 mois 
d’enquêtes du Congrès amé-
ricain, qui pointe du doigt des 
« défaillances graves et répé-
tées» de la part de Boeing et 
des organismes de réglemen-
tation de la sécurité aérienne.
Les deux crash d’avions (d’un 
vol Lion Air, en Indonésie, en 
2018, et du vol 302 d’Ethiopian 
Airlines en 2019), ont été ainsi 
le « terrible point culminant » 
d’erreurs d’ingénierie, de ges-
tion et de surveillance, qui ont 
permis à l’avionneur de cacher 
des défauts de conception.
Boeing a estimé le coût to-
tal des deux crashs mortels 
de ses 737 Max, à près de 19 
milliards de dollars. La compa-
gnie a, par ailleurs, subi sa pre-
mière perte annuelle en plus 
de deux décennies.
De plus, le géant américain, 
frappé de plein fouet par la Co-

vid-19, se prépare à licencier 
10% de ses employés (16 000 
personnes).

Répondre aux exigences

Un audit interne a révélé que 
deux faisceaux de câbles 
étaient trop proches l’un de 
l’autre, posant un nouveau 
problème sécuritaire sur le bi-
moteur.
Le logiciel anti-décrochage du 
Boeing 737 Max n’était pas le 
seul problème de l’appareil, a 
indiqué un audit interne révélé 
par le New York Times. L’étude 
a été menée par le construc-
teur américain durant le mois 
de décembre à la demande 

de la Federal aviation admi-
nistration (FAA). Elle a révé-
lé un nouveau défaut dans la 
construction de l’ex-avion star 
de Boeing : deux faisceaux 
de câbles, qui permettent de 
contrôler la queue de l’appa-
reil, sont trop proches l’un 
de l’autre. Problème : cette 
malfaçon peut provoquer un 
court-circuit et entraîner le 
crash de l’avion si le pilote ne 
réagit pas correctement.
Ces révélations interviennent 
alors que Boeing cherche à 
faire revoler son bimoteur, 
cloué au sol depuis le mois de 
mars 2019, après avoir été mis 
en cause dans les drames de 

Lion Air et Ethiopian Airlines.
Boeing, qui doit encore ap-
profondir ses recherches, doit 
désormais déterminer si la 
menace de crash est réelle. Si 
tel est le cas, plus de 800 bimo-
teurs devront être modifiés. 
Des ajustements relativement 
simples, tente de rassurer le 
constructeur.
Celui qui est désormais le 
numéro 2 de l’aviation mon-
diale, derrière Airbus, a, en 
effet, dû suspendre la produc-
tion du 737 Max, alors que la 
crise du bimoteur plombe ses 
comptes. Pire, Boeing pourrait 
également devoir vérifier ses 
737 NG, le modèle précédent 

le Max, pour déterminer si 
l’avion souffre du même pro-
blème. 6 800 exemplaires de 
cet appareil sont actuellement 
en service.
« Il serait prématuré de spé-
culer sur la question de sa-
voir si cette analyse entraî-
nera des modifications de 
conception », a indiqué Gor-
don Johndroe, le porte-parole 
de Boeing, dans un communi-
qué. « Notre priorité absolue 
est de garantir que le 737 Max 
répond à toutes les exigences 
réglementaires et de sécurité 
avant sa remise en service », 
a-t-il précisé.
Boeing est régulièrement ac-
cusé d’avoir privilégié, ces der-
nières années, la rentabilité à 
la sécurité de ses avions. Son 
patron, Dennis Muilenburg, a 
été démis de ses fonctions en 
décembre dernier.

J.M.L.

AFRIQUE 

Le GCA ouvre son bureau à Abidjan
Le Centre mondial pour l’adaptation (GCA), coprésidé par Ban Ki-moon, ancien secrétaire général des Nations unies, a 
annoncé, le 16 septembre, le lancement de son bureau régional africain à Abidjan, en Côte d’Ivoire.  

Ban Ki-moon, ancien secrétaire général des Nations unies

BOEING 

Des défauts de conception du 737 MaX révélés
La compagnie aérienne Boeing a « caché des défauts de conception » dans son jet 737 Max, 
conduisant aux deux crash mortels qui ont fait 346 morts.

 « Notre priorité absolue est de garantir que  
le 737 Max répond à toutes les exigences réglementaires 

et de sécurité avant sa remise en service »
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Rectificatif à l’annonce parue dans le 

journal les Dépêches de Brazzaville de 

l’édition n°  3826 le lundi 14 septembre 

2020, concernant l’Appel à Manifesta-

tion d’Intérêt du Fonds des Nations Unies 

pour la Population (UNFPA), Rue Crampel 

(Face BDEAC) Centre-ville, Brazzaville.

Cette annonce est annulée et sera repu-

bliée à une date ultérieure.

Jean-Pierre Dianzolo, Béatrice Dianzolo, Brice 
Zoba et famille annoncent aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur fils, oncle et petit-
frère Thimotée Magloire Dianzolo, survenu le 16 
septembre 2020 à Brazzaville.
La veillée mortuaire est située à Moukondo, 
quartier Andrade.
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Face à une présence litté-
raire de l’œuvre qui n’est pas 
assurée au niveau des librai-
ries nationales et à une faible 
connaissance de l’auteur au-
près de la jeune génération, 
la famille de Kamb’ Ikounga 
a pris le problème à bras-le-
corps et bientôtt une réédi-
tion de son unique ouvrage 
« L’appel du Ténéré » devrait 
aboutir afin de permettre aux 
Congolais de découvrir l’au-
teur et son œuvre.
Septembre est un mois 
sombre pour la littérature 
congolaise. Victime du ter-
rorisme international, Kamb’ 
Ikounga, de son vrai nom Lié 
Médard Ikounga, disparais-
sait le 19 septembre 1989, à 
l’âge de 29 ans, dans le crash 
d’avion de la compagnie Union 
des transports aériens (UTA), 
au-dessus du désert du Té-
néré, situé entre le nord-est 
du Niger et l’ouest du Tchad. 
Encore plein d’énergie et 
probablement bourré d’hor-
mones littéraires, le poète est 
parti tôt, léguant au cercle 
littéraire, une œuvre d’une 
grande musculature poétique 
: « L’appel du Ténéré». Une 
somme lyrique qui illustre 

bien le caractère prémoni-
toire de l’éphémère passage 
du poète sur terre. « Kamb’ 
Ikounga est un poète voyant 
qui a visionné comme sur 
un écran l’arrivée de sa fin. 
Cette clairvoyance augure 
le côté mystique de sa poé-
sie », a noté le poète congo-
lais Huppert Malanda, dans sa 
communication sur le thème 
« Kamb’ Ikounga, le poète 
voyant ».
La rencontre organisée le 17 
septembre est une manière 

pour le Forum des gens de 
lettres, de conserver la mé-
moire du poète Kamb’ Ikoun-
ga et de vulgariser la somme 
poétique qui a fait de lui un 
brillant poète parmi tant 
d’autres que compte le Congo. 
Comme a su le dire, Jessy E. 
Loemba, écrivain congolais 
et président dudit Forum, « 
Kamb’ Ikounga n’est pas un 
poète comme les autres. Son 
œuvre en est une parfaite 
illustration et à travers 
elle on accède à une poésie 

riche, surprenante et néces-
sairement à découvrir au 
fil des générations. Dom-
mage que l’ouvrage ne soit 
pas bien connu et l’auteur 
de même. Et en ce mois de 
septembre, nous avons jugé 
utile de le remettre au-de-
vant de la scène car un 
poète ne peut pas mourir ».
Intervenant lors de la ren-
contre sur le thème « Kamb’ 
Ikounga le poète de la passion 
tragique », Jessy Loemba a 
montré, en parallèle, com-

bien le poète était chagriné 
de n’avoir pas connu l’auteur 
de ses jours, lui aussi décé-
dé très tôt. Rosin Loemba, 
quant à lui, a évoqué l’affleu-
rement de soi et l’amoncelle-
ment des étoiles. « En ana-
lysant l’œuvre, on réalise 
combien la mort traverse 
l’imaginaire de l’auteur 
et se construit comme un 
mythe. Du point de vue de 
l’écriture et de l’esthétique, 
Kamb’ Ikounga a présenté 
une œuvre mature et her-
métique qui apporte une 
certaine saveur et singula-
rité à son style », a-t-il ajou-
té.  Ainsi, au total trois com-
munications ont permis au 
public de cerner tant soit peu 
la profondeur de ce recueil de 
poèmes.
Notons qu’à travers l’inter-
vention de sa famille biolo-
gique, le public a pu découvrir 
et se remémorer un Kamb’ 
Ikounga jovial, qui aimait la 
vie, l’ambiance, la sape et qui 
est resté fortement enraciné 
aux valeurs traditionnelles 
africaines, notamment celles 
de son terroir nourricier qui 
est la Lékoumou.

Merveille Atipo

LIVRE 

« L’appel du Ténéré » en voie de réédition avant la fin de cette année 
L’annonce a été faite au cours de la rencontre littéraire organisée par le Forum des gens de lettres le 17 septembre, autour du 
recueil de poèmes « L’appel du Ténéré » de l’écrivain congolais Kamb’ Ikounga, décédé en septembre 1989. 

Le poète Huppert Malanda déroulant le condensé de sa communication sur Kamb’ Ikounga/Adiac
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Azerbaïdjan, Bénin, Chine, 
Côte d’Ivoire, Emirats arabes 
unis, Ethiopie, Koweït, Mali, 
sont les nations qui rece-
vront cette Colombe au Trèfle 
d’Or, parrainée par le Cercle 
d’études scientifiques Rayer 
(CESR). Ces pays seront re-
présentés par leurs ambassa-
deurs.
La Ligue mondiale du droit 
au bonheur a pour objectif de 
faire inscrire ce droit au sein 
de la Constitution des États 
afin que chaque peuple du 
monde puisse en bénéficier.
Pendant la journée de la paix, 
le chercheur Thierry Rayer, 
recevra la médaille d’or du 
mérite et dévouement fran-
çais pour sa découverte sur 
l’origine africaine commune 
de la culture de l’humanité ré-
vélée par le « Baiser de 1905 
» du sculpteur Constantin 
Brancusi. Cette médaille lui 
sera remise par Jean-Paul de 
Bernis, président de l’Acadé-
mie du mérite et dévouement 
français.
Rappelons que l’œuvre en-
tière de Constantin Brancusi 
qui retrace l’histoire des civi-
lisations de l’antiquité à la pé-
riode moderne pourrait favo-

riser un dialogue interculturel 
au profit de l’humanité tout 
entière, puisqu’elle est uni-
verselle. Le chercheur et ex-
pert Brancusi Thierry Rayer 
a découvert que les sculp-
tures de Brancusi dissimulent 
des secrets liés aux connais-
sances de l’humanité, offrant 
une clé de lecture de l’art et 
de l’architecture. Toute per-
sonne qui portera son regard 
avec attention sur les œuvres 
de Brancusi, en sachant les 
décrypter, connaîtra ces se-
crets. « Regardez mes sculp-
tures jusqu’à ce que vous 
les voyiez », disait Brancusi à 
ses visiteurs.
Les secrets de Brancusi ont 
été dévoilés en avant-pre-
mière à Paris en 2016 lors 
d’une conférence organisée 
sous le haut patronage du 
président de la République 
française de l’époque, Fran-
çois Hollande ; conférence 
animée par Thierry Rayer 
devant un comité des scienti-
fiques, d’avocats spécialistes 
du marché de l’art et d’ex-
perts devant les tribunaux. 
En 2018, un livre édité par la 
maison de Couture Lanvin, 
intitulé « De l’ignorance à la 

connaissance » a présenté les 
études scientifiques qui ont 
conduit à la découverte de 
ces secrets.
Plus récemment, Thierry 
Rayer, expert de l’œuvre de 
Brancusi et président du 

CESR (www.cesrayer.com), 
a donné une conférence à 
l’Unesco parrainée par Ibra-
him Albalawi, ambassadeur 
permanent du royaume 
d’Arabie Saoudite auprès de 
l’Unesco et par le président 

du groupe Afrique à l’Unes-
co, ambassadeur permanent 
du Mali auprès de l’institu-
tion onusienne, Oumar Keï-
ta. Durant cette conférence, 
Thierry Rayer a expliqué que 
ses recherches sur le « Baiser 
de 1905 » de Constantin Bran-
cusi lui ont permis de décou-
vrir l’élément « le savoir et le 
savoir-faire universel de la 
création », une méthodologie 
universelle qui permet de dé-
crypter l’art et l’architecture 
du monde. Ces découvertes 
vont nécessairement propul-
ser la valeur des œuvres de 
Constantin Brancusi en tête 
du marché de l’art.
L’ancien directeur du patri-
moine à l’Unesco, le Pr Beséat 
Kiflé Selassié, a indiqué que 
la mise en lumière des décou-
vertes de Thierry Rayer, seul 
véritable expert de l’œuvre de 
Brancusi, était remarquable 
par la méthode scientifique 
rigoureuse qu’il appliquait. Il 
a également précisé que cette 
mise en lumière apporte une 
dimension universelle aux dé-
couvertes concernées, faisant 
de Constantin Brancusi un ar-
tiste de génie.

Bruno Okokana

Le chercheur Thierry Rayer (crédit photo/ DR) 

PAIX

Huit nations recevront une Colombe au Trèfle d’Or
A l’occasion de la célébration de la journée internationale de la paix, commémorée le 21 septembre prochain, la Ligue 
mondiale du droit au bonheur remettra une Colombe au Trèfle d’Or à huit nations.  

« Regardez mes sculptures 
jusqu’à ce que vous les voyiez »
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Basé sur le programme publié sur 
la page du réseau sur LinkedIn où 
l’organisation compte près de 21 
000 abonnés, le panel est composé 
d’Adrien Chem-Sham Mbele, direc-
teur de la Banque numérique chez 
Access Bank RDC ; Chantal Kalala, 
Manager en Conseils et Gestion des 
risques chez Deloitte Services ; Fré-
déric Siazo Gini, directeur de Sys-
tèmes de paiement à la Banque cen-
trale du Congo ; Christian Kukabu, 
directeur général de My Excellent 
Card ; Ruddy Mukwamu, directeur 
général de MaxiCash ; Aurélien Du-
val-Delort, directeur général de Bizao 
; et Jonathan Johannesen, directeur 
général de Flash. 
La rencontre sera modérée par Noel 
K. Tshiani, président d’Agere Global 
et Thony K. Ngumbu, directeur géné-
ral de Mwinda Technologies. 
Le sponsor et partenaires de cette 
rencontre en ligne incluent Access 
Bank RDC, Deloitte Services, Mining 
and Business Magazine, 10 000 Co-
deurs, TechCabal, Mwinda Technolo-
gies, MaxiCash, Tinda, BigUp News, 
IP Stance, Uwezo Entrepriz, African 
Markets, My Excellent Card, Total 
Construct, Congo Digital, Uwezo 
Afrique, Tech-Congo, Bizao et UFM 
94.7, la radio qui retransmettra la 
discussion en direct à Kinshasa et à 
Brazzaville. 
Concernant le sponsor, Access Bank 
Plc est une banque commerciale à 
service complet de premier plan qui 

opère dans trois continents. 
La Banque est présente dans 12 
pays, totalise 31 millions de clients et 
œuvre à travers plus de 600 succur-
sales.  Avec 28 000 employés dans ses 
opérations au Nigéria, elle possède 
des filiales en Afrique subsaharienne 
et au Royaume-Uni (avec une pré-
sence à Dubaï, aux Émirats arabes 
unis) et des bureaux de représenta-
tion en Chine, au Liban et en Inde.
Access Bank RDC a commencé ses 
opérations depuis janvier 2009 et 

travaille via une empreinte de 10 
agences réparties à Kinshasa, Goma, 
Lubumbashi et Matadi.
Elle est une institution financière 
diversifiée qui combine une solide 
franchise de clients de détail et une 
plateforme numérique avec une ex-
pertise approfondie des services ban-
caires aux entreprises et des capaci-
tés éprouvées de gestion des risques 
et de gestion du capital. 
La Banque dessert le marché congo-
lais à travers quatre secteurs d’activi-

té : la banque de détail, les PME, la 
banque privée et les grandes entre-
prises en se concentrant sur l’inté-
gration de pratiques commerciales 
durables dans ses opérations.
Lors de ces échanges des entrepre-
neurs fintech, Adrien Chem-Sham 
Mbele parlera de Access Africa, qui 
est une solution de paiement déve-
loppée pour simplifier les transferts 
de fonds à travers le continent afri-
cain. Le service permet d’effectuer 
des transferts rapides en toute faci-

lité pour tous les types de paiement, 
y compris les frais de scolarité, les 
paiements des commerçants, les 
transactions de commerce en ligne et 
les versements des salaires. 
De plus, la solution permet aux 
clients d’initier des paiements en de-
vise locale de la juridiction d’origine 
ou en dollars américains tandis que le 
bénéficiaire reçoit un paiement direct 
sur son compte ou en espèces dans 
la devise locale.  Avec Access Africa, 
le monde est plus que jamais proche 
des Congolais car les personnes 
peuvent profiter de services ban-
caires instantanés sans frontières en 
envoyant ou en recevant de l’argent 
en Chine, Allemagne, Italie, France, 
Royaume-Uni, Belgique, Inde, Nige-
ria, Ghana, Zambie, Rwanda, Sierra 
Leone, Gambie, Benin ou la Répu-
blique démocratique du Congo. 
Pour participer à la session ce jeudi, 
réservez votre place sur lien : https://
bit.ly/34n5fCC. 
Fondé en octobre 2018 pour pro-
pulser l’émergence de l’entrepre-
neuriat dans la diaspora congolaise 
et en République démocratique du 
Congo, Congo Business Network est 
un réseau d’affaires international des 
entrepreneurs congolais. Depuis sa 
création, le réseau est orienté vers 
la tech et a, en même temps, basé 
ses actions sur 5 valeurs principales 
: l’initiative, la diversité, l’innovation, 
l’excellence et la collaboration.

Quentin Loubou

NUMÉRIQUE

Acces Bank RDC sponsorise l’événement business sur les solutions fintech 
Le réseau international Congo Business Network a planifié un événement business en ligne sur Zoom le 17 septembre 2020 à 
16h00, heure de Kinshasa, sur le thème : « La digitalisation des services financiers et les meilleures pratiques à suivre pour les 
banques, les télécoms et les startups ».

Après avoir remis officiellement 
au président de la République les 
conclusions de leurs différentes 
consultations auprès des diffé-
rents responsables des partis et 
regroupements politiques, et des 
mouvements citoyens, les élus 
du peuple ainsi que les person-
nalités de la société civile faisant 
partie du Groupe de 13 ont fina-
lement déposé leur proposition 
de loi modifiant la loi électorale 
ce jeudi 17 septembre au bureau 
de l’Assemblée nationale. Il ap-
partiendra à cet organe de direc-
tion de la Chambre basse de veil-
ler à inscrire cette proposition de 
loi dans le calendrier des travaux 
de la présente session parlemen-
taire.   
Ce groupe de treize personnali-
tés politiques et sociales signa-
taires de l’appel du 11 juillet pour 
un consensus sur les réformes 
électorales, qui milite pour que 
cette question électorale ne soit 
pas escamotée dans le débat 
parlementaire, pense que l’heure 
est venue de passer à l’action. 
Leur démarche, expliquent-ils, 
répond au souci d’efficacité dans 

l’amélioration de la loi électorale, 
quitte à rencontrer les préoccu-
pations soulevées par les uns et 
les autres sur la faiblesse de l’or-
ganisation du scrutin.
Quoiqu’essentiellement budgé-
taire, il va sans dire que cette 
proposition de loi modifiant et 
complétant la loi N°06/006 du 
9 mars 2006 telle que modifiée 
par la loi N°11/003 du 25 juin 
2011 portant organisation des 
élections présidentielle, légis-
latives, provinciales, urbaines, 
municipales et locales, tiendra la 
vedette au cours de la présente 
session de septembre au regard 
des enjeux politiques de l’heure. 
En effet, 2023, c’est déjà demain, 
et c’est le moment de corriger 
les imperfections ayant émaillé 
les derniers scrutins pour que les 

résultats soient en phase avec 
les suffrages exprimés.  « Nous 
avons considéré que c’était 
le moment, alors que nous 
sommes à 1.200 jours de la 
tenue des prochains scrutins, 
qu’il faut introduire cette loi 
dès aujourd’hui, qu’elle soit 
discutée pour favoriser la te-
nue des élections en 2023 et 
que ces élections soient vérita-
blement différentes de celles de 
2018, 2011 et 2006 », a déclaré 
Delly Sesanga juste après le dé-
pôt du projet de loi à l’Assemblée 
nationale.  
Cette proposition de loi com-
porte trois articles. L’article 1er 
modifie quarante-cinq articles du 
texte en vigueur tandis que l’ar-
ticle 2 insère dix nouvelles dis-
positions. Quant à la substance 

du projet de loi proprement dit, 
il contient plusieurs innovations. 
L’on notera, entre autres, la sup-
pression du seuil électoral et son 
remplacement par une condi-
tion de recevabilité des listes 
au prorata des (60%) de sièges 
en compétition ; l’abandon de 
la proportionnelle et l’adoption 
du scrutin majoritaire simple ; 
l’organisation de l’élection des 
gouverneurs au second degré au 
sein de l’assemblée provinciale 
à la suite d’un système de par-
rainage par les députés provin-
ciaux, etc.
Ce n’est pas tout. L’on citera 
également l’interdiction d’avoir 
dans une province plus d’un sé-
nateur issu d’un même territoire, 
d’une même ville et de plus de 
deux dans un groupe des com-

munes pour la ville de Kinshasa. 
D’autres innovations concernent 
l’interdiction de cumul des can-
didatures à deux scrutins du 
même degré ; l’interdiction de 
porter comme suppléants, sous 
peine d’annulation de l’élection, 
des parents en ligne directe ou 
collatérale, ascendante ou des-
cendante, jusqu’au deuxième 
inclus ; la définition d’un régime 
légal exhaustif pour le vote élec-
tronique ; l’obligation de publier 
la cartographie électorale avant 
la publication du calendrier élec-
toral ; l’obligation de remettre 
les PV des opérations de vote à 
tous les témoins et observateurs 
; l’obligation de publier les résul-
tats bureau par bureau au niveau 
du centre de vote et de le conso-
lider dans un résultat provisoire 
au centre local de compilation 
des résultats, au fur et à mesure 
de la réception des données, 
avant le traitement ; Institution 
d’un système transparent de 
gestion des résultats par leur tra-
çabilité, segmentation et numéri-
sation, etc.

Alain Diasso

SESSION PARLEMENTAIRE DE SEPTEMBRE

Un projet de loi modifiant la loi électorale déposé à l’Hémicycle 
Le groupe de treize personnalités politiques qui militent pour le consensus autour des réformes électorales a déposé au 
bureau de l’Assemblée nationale, ce jeudi 17 septembre, sa proposition de loi modifiant et complétant la loi électorale de 2006.    

« Nous avons considéré que c’était le moment, alors que nous 
sommes à 1.200 jours de la tenue des prochains scrutins, qu’il 

faut introduire cette loi dès aujourd’hui, qu’elle soit discutée pour 
favoriser la tenue des élections en 2023 et que ces élections soient 

véritablement différentes de celles de 2018, 2011 et 2006 »
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Deux responsables de Vodacom Congo 
RDC et de l’Office de gestion du fret mul-
timodal (Ogefrem), ont été cueillis ce jour 
dans leurs domiciles et placés dans la soi-
rée en garde à vue par la Brigade crimi-
nelle de la Police judiciaire des parquets. 
Il s’agit, pour Vodacom, de son directeur 
financier, Chutoo Omar Muhammad, et 
pour l’Ogefrem, du directeur général Pa-
tient Sayiba.    
A en croire des sources proches de la po-
lice judiciaire de Parquet, l’agent de Voda-
com, Chutoo Omar Muhammad, est pour-
suivi pour falsification des états financiers 
de son entreprise aux fins de minoration 
des impôts et droits dus à l’Etat congolais. 
Vodacom Congo Sprl aurait cherché, par 
cette approche, à dissimuler ses vraies re-
cettes pour ne pas payer à l’Etat ce qui lui 
est dû réellement, entend-on dire.
Quant au directeur général de l’Ogefrem, 
deux faits sont mis à sa charge. Il s’agit 

du contrat port sec de Kasumbalesa et de 
malversation financière en rapport avec le 
mandat spécial de la Fiche électronique 
des renseignements à l’importation. Pour 
l’heure, les deux incriminés, en état d’ar-
restation, croupissent au cachot du Par-
quet général où ils sont en train d’être 
auditionnés. Ils encourent, d’après des 
sources judiciaires, une mise en détention 
préventive à la prison centrale de Makala.
Un autre dossier est celui qui implique la 
directrice générale du Fonds national de 
promotion et de service social, également 
dans le collimateur de la Brigade crimi-
nelle de la Police judiciaire pour des faits 
de megestion. Ces actions judiciaires qui 
rentrent dans le cadre de la dynamique de 
l’Etat de droit enclenchée par le chef de 
l’Etat permettront d’accroître les recettes 
de l’Etat par la récupération des fonds dé-
tournés par des tiers. Dossier à suivre.

Alain Diasso

Lundi 14 septembre, le Premier 
ministre, Sylvestre Ilunga, est des-
cendu au Parlement pour échanger 
de vive voix avec les présidents des 
deux chambres, Jeanine Mabunda 
et Alexis Tambwe. Cette discussion 
s’inscrivait dans le cadre de la réunion 
préparatoire de la rentrée parlemen-
taire. Devant la presse, le patron du 
gouvernement a fait état des effets 
néfastes de la pandémie de Covid-19 
sur l’économie nationale (boulever-
sement du cadre macroéconomique, 
difficulté à exporter des matières 
premières, etc.) et donc sur les hypo-
thèses budgétaires de 2020. En clair, 
sa démarche visait à obtenir l’aval du 
Parlement pour des ajustements au 
niveau des prévisions budgétaires 
qui paraissent aujourd’hui trop opti-
mistes. En effet, il parait impossible 
au gouvernement Ilunga d’exécuter 
les prévisions budgétaires annuelles 
au 31 décembre prochain. Sur les pré-
visions budgétaires de 5,7 milliards 
de dollars américains US, le gouver-
nement n’a réussi à ne mobiliser que 
4,1 milliards, tout en engageant des 
dépenses de l’ordre de 4,5 milliards. 
En procédant au dépôt d’un collectif 
budgétaire, l’idée serait sans aucun 
doute de modifier les bases d’évalua-
tion du Parlement sur l’exécution du 
budget exercice 2020. La contre-per-
formance budgétaire a pour origine à 
la fois la crise sanitaire, qui a consti-
tué un facteur fort déstabilisant, et 
l’irréalisme des prévisions.
Lors de l’ouverture de la session es-
sentiellement budgétaire, le bureau 
de l’Assemblée nationale a demandé 

au Premier ministre, Sylvestre Ilunga 
Ilunkamba, de faire diligence en vue 
de déposer le projet de Loi portant 
reddition des comptes de l’exercice 
2019. «Au cours de la présente ses-
sion, nous examinerons, en toute 
responsabilité, le rapport conte-
nant les observations de la Cour 
des comptes sur le projet de loi », a 
martelé Jeanine Mabunda. Sur cette 
démarche du gouvernement, nombre 
d’experts rejettent tout collectif bud-
gétaire à 1,5 mois de la clôture des 
engagements budgétaires : « Il s’agit 
d’un collectif conçu uniquement 
pour améliorer les taux de réalisa-
tion du budget 2020. Ce collectif au-
rait dû être déposé au Parlement au 
mois de mai dernier », a réagi l’an-
cien Vice-Premier ministre chargé du 
Budget, Daniel Mukoko Samba chez 
nos confrères d’Actualité.cd.
L’autre moment fort de la session 
parlementaire qui s’étendra de sep-
tembre à décembre 2020 sera l’exa-
men de la loi financière 2021. Il devra 
revêtir obligatoirement un caractère 
plus « réaliste » dans la présentation 
des prévisions de recettes et dé-
penses. Les autorités rd-congolaises 
devront prendre en compte les ef-
fets de la crise sanitaire, notamment 
la fermeture de nombreuses entre-
prises, l’incapacité pour d’autres 
entreprises à honorer leurs charges 
fiscales, la mise en congé technique 
de nombreux travailleurs, etc. Même 
le Fonds monétaire international a 
rappelé la nécessité d’avoir un budget 
«conforme à la réalité ».

Laurent Essolomwa

COLLECTIF BUDGÉTAIRE

Une démarche jugée « inopportune » 
en fin d’exercice 
Les avis sont partagés après l’annonce par la primature du dépôt d’une loi 
rectificative au moment où les deux chambres devraient examiner d’autres 
lois impératives, dont celles portant sur la reddition des comptes de l’exercice 
2019 et le budget 2021. Pour une certaine opinion, le fait d’avoir attendu si 
longtemps pour décider de déposer le collectif budgétaire 2020 place le 
gouvernement de la République dans une mauvaise posture.

JUSTICE

Le directeur financier de Vodacom et  
le directeur général de l’Ogefrem aux arrêts 
Déterminé à traquer les détourneurs des deniers publics afin de permettre à l’Etat de rentrer 
dans ses droits en mettant fin au coulage des recettes, le Parquet général près la Cour d’appel de 
Kinshasa-Gombe a opéré, depuis le 14 septembre, une série d’actions judiciaires visant 
quelques responsables d’entreprises.  
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Ymae ONG a lancé, le 15 
septembre, un appel au gou-
vernement de la République 
démocratique du Congo, 
demandant au ministère en 
charge de l’Enseignement 
primaire, secondaire et tech-
nique (EPST), d’assurer la 
gratuité de l’accès aux résul-
tats de ces examens de fin  du 
cycle de secondaire.
Pour cette association, en ef-
fet, l’accès gratuit à ces résul-
tats est un droit élémentaire 
et le plus légitime, mais igno-
ré des récipiendaires. Elle 
note, en plus, que cette gra-
tuité de l’accès aux résultats 
est un devoir pour l’État no-
tamment par le ministère de 
l’EPST  de rendre disponibles 
les résultats des évaluations, 
dont il est l’initiateur et pou-
voir organisateur au regard 
de la loi.
« Acheter le résultat de l’exa-
men d’Etat est une forme de 
marchandisation et du mon-
nayage de l’éducation par 
l’État congolais au profit des 
entreprises commerciales 
privées qui font de l’ensei-
gnement un bien marchand. 
C’est un fait qui contribue à 

entretenir le business school 
pour lequel des individus 
tirent profit », a fait savoir 

Ymae ONG. Cette ONG ap-
puie son plaidoyer par des 
textes de loi et d’autres dis-

positions régissant ce sec-
teur.  Il s’agit notamment de 
l’ « Appel de Bruxelles », sur 

le rôle de l’Etat en tant que 
régulateur des services de 
l’éducation, adopté le 23  mai  
2008  par  les  délégués  de  
plus  de  cinquante  Etats  et  
de  dix  organisations  inter-
nationales,  réunis  à l’initia-
tive  du  gouvernement  de  la  
Communauté  française  de  
Belgique,  avec  le  soutien  de  
l’Organisation internationale  
de  la  Francophonie(OIF)  
et de l’Unesco. Cette action 
est également motivée par 
l’« Entente  de  coopération  
2014-2017  entre  le  Bur-
kina  Faso,  la  République  
démocratique  du Congo,  
le  Maroc,  l’Île Maurice,  la  
Roumanie,  et  le  Vietnam,  
visant  à  renforcer  le  rôle  
de  l’Etat  dans  la régulation  
des  dispositifs  nationaux  
de  la  qualité  et  de  l’équité  
des  systèmes  éducatifs  ini-
tiée  par l’OIF ».
Dans le cadre de sa campagne 
École Eza mombongo te TE 
!!! , Ymae ONG rappelle au mi-
nistère de l’EPST sa respon-
sabilité de rendre disponibles  
gratuitement les résultats de 
l’examen d’Etat.

Lucien Dianzenza

Des finalistes du secondaire, dans la liesse des résultats de l’examen d’Etat/John Bompengo/R.O 

EDUCATION

Ymae ONG plaide pour la gratuité de l’accès aux résultats de l’examen d’Etat
Pour cette organisation, acheter le résultat de l’examen d’Etat est une forme de marchandisation et du monnayage de 
l’éducation par l’État congolais au profit des entreprises commerciales privées qui font de l’enseignement un bien marchand.

« Acheter le résultat de l’examen d’Etat est une forme de marchandisation et du 
monnayage de l’éducation par l’État congolais au profit des entreprises commerciales 

privées qui font de l’enseignement un bien marchand. C’est un fait qui contribue à 
entretenir le business school pour lequel des individus tirent profit »
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Dans son mot de bienvenue à 
l’occasion de cette rencontre, 
la directrice départementale de 
Télé Pointe-Noire a rappelé qu’en 
dehors de la capitale économique 
qui se trouve privilégiée du fait 
de sa proximité manifeste, cette  
chaîne de télévision a aussi pour 
devoir de rendre bien visible le 
département du Kouilou sur son 
petit écran. «C’est l’une de nos 
ambitions dans la multitude 
des perspectives qui nous ont  
toujours préoccupées. Malgré le 
manque d’un moyen de trans-
port à la télévision Pointe-Noire/
Kouilou, le personnel se déploie 
en usant de toutes les gymnas-
tiques possibles au seul nom du 
sacerdoce », a-t-elle déclaré.
Poursuivant son propos, Irma Na-
dège Ikama a traduit à tous la très 
bonne volonté de cette chaîne à 
œuvrer ensemble, de par le fait 
que Télé Pointe-Noire est une re-
présentation de la chaîne nationale 
télé Congo dans les départements 
de Pointe- Noire et du Kouilou.
« En sa qualité d’organe public 
d’Etat ; toutes les institutions, 
administrations et entreprises 
publiques et parapubliques se 
devraient normalement travail-
ler étroitement avec la Télévision 
Pointe-Noire pour tous leurs be-
soins de communication.  C’est 
ainsi que nous encourageons de 
même tout producteur, tout mé-
cène, tout opérateur économique 

à bien vouloir nous appuyer 
dans la réalisation des travaux 
audiovisuels, visant la promo-
tion socio-économique, culturelle 
et touristique des profondeurs 
du Kouilou que les citoyens ne 
connaissent pas assez », a-t-elle 
indiqué.
L’oratrice a également émis le voeu 
de voir ériger un jour dans la cour 
de Télé Pointe-Noire une grande 
maison de la télévision digne de 
la capitale économique du Congo. 
«Il nous suffirait à tous d’y penser 
et d’y croire pour réaliser un tel 
idéal qui nous offrirait de bonnes 
conditions de travail  car, forte-
ment unis, cela ne pourra être im-
possible avec des personnes de très 
bonne volonté », a-t-elle conclu.

Séverin Ibara

Cet opus mis sur le marché peu 
de temps seulement après Milimu, 
annonce la sortie en novembre 
prochain de l’album tant attendu 
de Teddy Benzo « Mwana mboka 
soldier ».
 La chanson Ya pamba té appelle 
à plus de respect et de considéra-
tion des artistes musiciens. « Que 
les gens respectent notre tra-
vail. L’artiste musicien preste 
pour vivre de son art. Il doit être 
rémunéré décemment et non 
être payé en monnaie de singe 
comme on le constate malheu-
reusement lors des différentes 
manifestations », a lancé Teddy 
Benzo qui s’est réjoui de la colla-
boration de Mixton dans le single.
Pour lui, Ya pamba té est une ré-
ponse aux nombreuses interroga-
tions infondées sur son succès et 
son talent. « Je leur réponds que 
vos déboires ne sont pas ano-
dins », a fait savoir le rappeur.
Réalisé par Big Kloz, le clip de 
l’album tourné avec des moyens 
modestes est une merveille techni-
co-acoustique où la beauté du texte, 
mélangée à la pureté des voix des 

chanteurs sont  magnifiées par les 
différentes prises de vue meublant 
les attrayants décors.
C’est en 1990 que Teddy Benzo a 
commencé à rapper notamment à 
l’école avec ses amis. En écoutant 
les rappeurs de l’époque comme 
Mc Solaar,  Public Enemy, Randy 
Mc, LL Cool, Nas, IAM, Rocca, il 
a pris goût et décidé de faire du 
rap de manière professionnelle. 
Ainsi, en 2012, il sort une mixtape 
« Street Business » puis un an plus 
tard, l’album «Illégal» avec des 
chansons comme Collision, Ndulé 
na bisso, Chez nous etc… Deux 
autres compilations Belle rage 
music et un album international 
super star avec le rappeur améri-
cain Quincy Alfred vont voir le jour 
et préparer la sortie prochaine de 
l’opus Mwana mboka soldier.
Disponible sur toutes les plate-
formes de téléchargement et de 
streaming légal, le single Ya pamba 
té fera l’objet d’une tournée pro-
motionnelle de l’artsite-musicien 
dans les prochains jours  à Pointe-
Noire, Dolisie et Brazzaville.

H.B.M.

A la faveur de cette campagne 
lancée par son président, An-
toine Ngouala, la fédération 
du PCT-Niari procédera au 
renouvellement des comités 
d’arrondissements à Dolisie et 
Mossendjo ainsi que dans les 
districts. Celle-ci se tient en 
application des recommanda-
tions du 5e congrès ordinaire 
tenu en décembre dernier à 
Brazzaville.
L’objectif étant de mieux orga-
niser le parti au niveau fédéral, 

afin de le rendre plus struc-
turé et plus fort que jamais, 
capable de relever les défis 
électoraux qui profilent, parmi 
lesquels l’élection présiden-
tielle de 2021, pour laquelle le 
parti tient à offrir à son candi-
dat une victoire écrasante.
S’adressant aux participants, 
essentiellement les membres 
du conseil fédéral, ceux du 
comité central de la Force 
montante congolaise (FMC) 
et l’Organisation des femmes 

du Congo (OFC) ainsi qu’aux 
membres et sympathisants, 
le président de la fédération 
du PCT-Niari a invité chacun 
à mener une grande mobilisa-
tion d’adhésions au parti.
« Je demande aux uns et 
aux autres de capitaliser ces 
moments précieux, en vous 
rendant partout dans les mai-
sons, les ruelles, les villages et 
dans les districts pour susci-
ter de nouveaux adhérents au 
parti. Cette campagne nous 
permettra, à terme, de déter-
miner le nombre exact des 
membres de notre fédération 
qui en comptait 30.000 avant 
le congrès », a souligné An-
toine Ngouala.

Max Ferhynel Poudi,  

correspendant à Dolisie

Ecrit en période de confinement 
en France,  ce recueil de poèmes 
de Ghislain Loussingui exprime 
ses émotions, ses ressentis pen-
dant cette période particulière 
due à la covid-19.  C’est une poé-
sie qui évoque les choses simples 
comme les relations familiales, 
la fragilité et le mot de l’Afrique 
dans ce tournant mondial.
Alors que la plupart des gens ont 
vu leur muse s’éteindre pendant 
la délicate période de confine-
ment, Ghislain Loussingui  a, par 
contre, été fécond et il s’en ex-
plique : «c’est vrai que j’ai envie 
de réaliser beaucoup de choses, 
c’est un sentiment spécial. Une 
sorte de l’urgence. J’aime l’inté-
grité, l’authenticité, les parcours 
atypiques. Ces gens qui réus-
sissent, qui ont transcendé leurs 
conditions. Cela peut aller de 
Nipsey Hussle, ce jeune rappeur 
américain originaire de l’Ery-
thrée qui a laissé derrière lui 
un héritage social, musical in-
croyable, à Franklin Boukaka, 
Thomas Sankara, qui avaient 
une vision, une forte convic-
tion ».

Pour Ghislain Loussingui, « la 
société actuelle est anxiogène. 
Une société où il y a de moins 
en moins de distances géogra-
phiques du fait du mondialisme. 
Une société qui crée constam-
ment de la compétition. Tout 
cela amène de la frustration et 
les gens perdent la confiance en 
soi. Je le constate souvent dans 
mes ateliers d’écriture. Je suis en 
contact avec de nombreux jeunes 
qui manquent de confiance en 
eux-mêmes dans cette société où 
tout va trop vite ».

Il se dit un auteur indépendant. 
Un choix qui lui permet de s’épa-
nouir dans cette nouvelle vie 
d’écrivain, loin du rap. « J’avais 
trouvé ma sérénité ailleurs et 
surtout j’étais concentré sur les 
ateliers d’écriture créative que je 
mène en tant que art-thérapeute 
dans des collèges, des lycées en 
entreprise et même en prison », 
a-t-il dit.
Plus connu dans le milieu du 
hip hip sous le nom du rappeur 
Mystik, auteur d’un des albums 
classiques du rap français « Le 
chant de l’exilé » sorti en 2000,  
il est né à Pointe-Noire. Ghislain 
Loussingui a passé près de vingt 
en musique. Il a déjà publié « The 
Story of My Heart, Punchlifes & 
Poésie » son premier recueil de 
poèmes en 2018, puis « Traces » 
en 2019. Après Poésie confinée » 
il s’apprête à publier « Librement 
noir ».

Hervé Brice Mampouya

VIE DES PARTIS 

Le PCT Niari amorce la restructuration  
de ses organes de base 
La fédération du Parti congolais du travail (PCT) du département 
du Niari vient de lancer, à Dolisie, une campagne spéciale destinée à 
restructurer ses organes de base et intermédiaires, conformément aux 
recommandations issues du 5e congrès ordinaire.  

...Rendre le parti plus structuré et plus fort 
que jamais, capable de relever les défis 
électoraux qui profilent, parmi lesquels 

l’élection présidentielle de 2021...

LITTÉRATURE

Ghislain Loussingui publie «Poésie confinée »
Ancien membre du groupe Bisso na Bisso, le Congolais Ghislain 
Loussingui reconverti depuis en poète vient de sortir « Poésie confinée » , 
son troisième ouvrage disponible sur le site : www.ghislainloussingui.fr. Il  
s’est confié aux Dépêches de Brazzaville parlant de son oeuvre et de son 
regard sur le monde.  

Ghislain Loussingui 

«... J’aime l’intégrité, l’authenticité, les parcours 
atypiques. Ces gens qui réussissent, qui ont 
transcendé leurs conditions. Cela peut aller 

de Nipsey Hussle, ce jeune rappeur américain 
originaire de l’Erythrée qui a laissé derrière lui 

un héritage social, musical incroyable, à Franklin 
Boukaka, Thomas Sankara, qui avaient une vision, 

une forte conviction ».

MÉDIA

Irma Nadège Ikama déplore 
le manque d’un moyen de 
transport à Télé Pointe-Noire
La directrice départementale de la télévision 
Pointe-Noire/Kouilou, Irma Nadège Ikama, a 
exprimé son indignation il y a quelques jours 
à l’occasion de la cérémonie de relance des 
émissions et programmes de sa structure  

MUSIQUE URBAINE

Le rappeur Teddy Benzo lance 
le single Ya pamba té
Sorti sous le label Belle Rage music, le single Ya pamba té de Teddy 
Benzo chanté en featuring avec Mixton a été présenté au bar plan B en 
présence des férus du rap, du hip hop et de la musique urbaine. 
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La fenêtre internationale du 
5 au 13 octobre réservée à 
l’Afrique par la Fédération 
internationale de football as-
sociation (Fifa), permettra 
sans nul doute aux sélec-
tions nationales, restées long-
temps au chômage à cause 
de la pandémie de Covid-19, 
de mieux affûter leurs armes 
avant d’entamer la poursuite 
des éliminatoires de la CAN. 
Plusieurs sélections africaines 
vont mettre à profit les dates 
Fifa pour relancer la ma-
chine et préparer les futures 
échéances. Mais à  trois se-
maines des dates indiquées, 
la Fécofoot n’a pas encore 
officialisé le programme des 
Diables rouges.  
Elle n’a non plus l’intention 
de rester les bras croisés 
puisqu’elle continue à se plier 
en quatre pour trouver à Val-
do Candido et ses poulains  
un sparring- partner. Dans le 
programme qui reste encore à 
confirmer, les Diables rouges 
pourraient en découdre le 
9 octobre avec la Gambie. 
Cette sélection, rappelons-le, 
est leader du groupe D avec 
quatre points devant le Ga-
bon (4 points aussi), la Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) et l’Angola res-
pectivement troisième avec 2 
points et dernier avec aucun 
point. Ce  match  qui consti-
tue un véritable test pour les 

Diables rouges pourrait se 
jouer  au Portugal.  
Les dirigeants de la Fécofoot, 
a-ton appris, sont en pleine 
négociation avec la fédération 
sœur de la Gambie en vue de 
trouver un accord. Le regrou-
pement des Diables rouges 
se fera uniquement avec les 
joueurs  de la diaspora d’au-
tant plus qu’au niveau local, 
les compétitions ont été ar-
rêtées depuis six mois  dans 
le but de briser la chaîne de 
contamination du corona-
virus.

Mais, quoi qu’il arrive, ce 
match s’il est confirmé, ser-
vira de test avant la double 
confrontation face à l’ex-Swa-
ziland, et va à coup sûr ren-
forcer la cohésion des joueurs  
puis  entretenir la flamme  que 
les Diables rouges avaient al-
lumé le 17 novembre lors de 
leur dernier match officiel.  
Le Congo l’avait emporté 
3-0 devant la Guinée Bissau 
devenant ainsi deuxième 
de son groupe à égalité de 
points (trois) avec les Bis-
sau-guinéens, derrière le Sé-

négal (six points). Privés des 
phases finales des CAN 2017 
et 2019, les Congolais ont un 
grand challenge au mois de 
novembre. Ils recevront le 9 
novembre à  Brazzaville  eS-
watini avant de livrer une deu-
xième rencontre avec la même 
sélection le 17 novembre sur 
le terrain de l’adversaire. Les 
deux rencontres comptant 
respectivement dans le cadre 
des troisième et quatrième 
journées des éliminatoires de  
la CAN décalée en 2022 au Ca-
meroun. Deux victoires face à 

cette équipe supposée la plus 
faible du groupe en raison de 
son palmarès, renforceront 
les chances de qualification 
des Diables rouges pour la 
CAN 2022. Seules les journées 
Fifa permettent aux sélec-
tions de se tester, de s’amélio-
rer et de gagner des points en 
vue du prochain classement 
Fifa.  Dans le dernier classe-
ment publié le 17 septembre, 
le Congo se pointe à la 90e 
place mondiale après avoir 
perdu une place  et 20e  sélec-
tion africaine.  La préparation 
et des points à gagner, telles 
sont les raisons qui poussent 
la  plupart des sélections afri-
caines  à ne  pas laisser passer 
cette énorme occasion.
Les Léopards de La RDC af-
frontent les Lions de l’Atlas 
du Maroc, le 13 octobre. Les 
mêmes Marocains joueront le 
9 octobre face au Sénégal.  Lo-
gés dans le même groupe que 
le Congo, les Lions de la Te-
ranga vont en découdre avec 
la Mauritanie le 13 octobre.  
Le Cameroun, pays organisa-
teur de la CAN a, quant à lui, 
prévu un match le 9 octobre 
contre le Japon. La Zambie va 
en découdre avec les Emirats 
arabes unis le 7 octobre. La 
Gambie  croisera aussi  la Gui-
née  le 13 octobre. La Tunisie  
sera aux prises avec  le Sou-
dan le 9 octobre…

James Golden Eloué

JOURNÉE FIFA

Le Congo pourrait affronter la Gambie au Portugal
A l’image d’autres sélections africaines, les Diables rouges comptent eux aussi profiter de la fenêtre du mois d’octobre qui 
arrive à grand pas pour mieux  préparer  les prochaines journées des éliminatoires de  la Coupe d’Afrique des nations (CAN).

Les Diables rouges du Congo/Adiac 

Au terme d’un procès rocam-
bolesque, Lamine Diack va 
purger une peine de quatre 
ans, dont deux avec sursis. Il 
est aussi appelé à payer une 
amende de cinq cent mille eu-
ros pour dommages et intérêts 
à World athletics, pour abus de 
confiance.
Selon le tribunal correctionnel 
de Paris, le Sénégalais de 87 
ans est coupable de corruption 
passive pour le versement de 
pots-de-vin par des athlètes 
russes et le financement des 
campagnes sénégalaises par la 
Russie.
Ressorti libre à l’issue de la lec-
ture du jugement, l’ex-patron 
de l’athlétisme mondial qui a 
dirigé l’IAAF, de 1999 jusqu’en 
2015, devrait faire appel, 
puisque ses avocats ont aussi-
tôt annoncé qu’ils ne resteront 
pas les bras croisés.
Par ailleurs, son fils Papa Mas-

sata, également recherché 
dans la même affaire, ne s’est 
jamais présenté devant la jus-
tice. Depuis le Sénégal, il a en-
core dénoncé, cette semaine, 
un « acharnement ». Malgré 
son absence au procès, il 
écope de 5 ans de prison ferme 
et près de 600 millions CFA  
d’amende. Lamine Diack et son 
fils de 55 ans, Papa Massata 
Diack, qui dirigeait le marketing 
à l’IAAF, étaient jugés pour avoir 
permis de retarder, à partir de 
fin 2011, des procédures disci-
plinaires à l’encontre d’athlètes 
russes soupçonnés de dopage 
sanguin, dont certains avaient 
été sacrés aux Jeux olympiques 
de Londres-2012, avant d’être 
déchus pour dopage.
Notons que Lamine Diack, né 
le 7 juin 1933 à Dakar, fut un 
athlète et dirigeant d’athlé-
tisme sénégalais.

Rude Ngoma
Lamine Diack /AFP 

ATHLÉTISME

Lamine Diack écope de quatre ans de prison 
L’ancien président de l’IAAF (Fédération internationale d’athlétisme), actuel World Athletics, le Sénégalais Lamine Diack a été 
condamné, le 16 septembre, pour corruption passive et dopage d’athlètes russes.


